Conseil communal — Séance du 29 septembre 2026


Ordre du jour
Séance publique

1. Objet : Service Finances — Désaffectation d'emprunts et de boni — Réaffectation dans le fonds de réserve extraordinaire — Approbation — Vote 
2. Objet : Service Finances — Financement des dépenses extraordinaires — Exercice 2026 — Approbation des conditions de marché — Vote
3. Objet : Service Accueil Temps Libre — Organisation de l'accueil extrascolaire communal — Modifications — Décision — Vote
4. Objet : Service Accueil Temps Libre — Programme de Coordination Locale de l'Enfance (CLE) — Renouvellement d'agrément — Décision — Vote
5. Objet : Service Finances — Compte communal de l’exercice 2025 — Prorogation du délai de tutelle — Communication
6. Objet : Service Finances — Budget communal de l’exercice 2026 — Modification budgétaire n° 1 (services ordinaire et extraordinaire) — Approbation — Communication
7. Objet : Service Finances — Compte communal de l’exercice 2025 — Approbation — Communication
8. Objet : Service Finances — Fabrique d’Église Saint-Ursmer — Budget de l’exercice 2027 — Approbation par expiration de délai — Communication
9. Objet : Service Finances — Fabrique d’Église Sainte-Geneviève — Budget de l’exercice 2027— Approbation — Vote
10. Objet : Service Finances — Fabrique d’Église Saint-Nicolas — Budget de l’exercice 2027 — Approbation — Vote
11. Objet : Service Finances — Octroi d’une subvention complémentaire pour l’exercice 2026 au Syndicat d’Initiative de Lobbes — Décision — Vote
12. Objet : Service Finances — Octroi d’un subside indirect au club de football U.S. Merbesars — Décision — Vote
13. Objet : Service Travaux — Marché de Travaux — Démolition/déconstruction de bâtiments sis rue du Village à Mont-Sainte-Geneviève — Décision du 25 août 2026 — ERRATUM — Décision — Vote
14. Objet : Service Travaux/Marchés Publics — Marché de Travaux — Aménagement sanitaire école Sars-la-Buissière — Fixation des conditions et choix du mode de passation du marché — Décision — Vote
15. Objet : Service Marchés Publics — Déclassement et vente de véhicules et matériel pour le service des travaux — Décision — Vote
16. Objet : Service Travaux/Marchés Publics — Marché de Fournitures — Achat de mobilier de bureau pour l'administration communale — Fixation des conditions et choix du mode de passation du marché — Décision — Vote
17. Objet : Service Travaux/Marchés Publics — Marché de Travaux — Rénovation locaux des ouvriers — Fixation des conditions et choix du mode de passation du marché — Décision — Vote
18. Objet : Service Logement — Mandats de gestion d’immeuble avec le Fonds du Logement des familles nombreuses de Wallonie — Place de Bienne 2 et 2A à 6543 Bienne-lez-Happart — Approbation — Vote
19. Objet : Service Mobilité — Circulation routière — Route de Bienne — Règlement complémentaire sur la police de circulation routière — Décision — Vote
20. Objet : Service Environnement — Projet d'éco-pâturage sur la parcelle communale Ancienne Abbaye - Rue de l'Abbaye 3 à 6540 Lobbes — Convention d'occupation à titre précaire et gratuit — Décision — Vote
21. Objet : Service Énergie — Appel à projets mini-accueils et co-accueils indépendants — Conventions de partenariat avec le Service d'Accueil d'Enfants (SAE) "Le Cerf-Volant" — Décision — Vote
22. Objet : Service des Affaires générales — Fonctionnement institutionnel — Séance du Conseil communal — Procès-verbal de la séance du 25 août 2026 — Approbation 
23. Objet : Services des Affaires générales — Fonctionnement institutionnel — Questions orales et écrites d'actualité au Collège communal
Huis clos

24. Objet : Service Ressources Humaines — Convention de mise à disposition par le CPAS d'un travailleur sous contrat article 60§7 auprès de la commune de Lobbes — Décision — Vote
25. Objet : Service Ressources Humaines — Convention de mise à disposition par le CPAS d'un travailleur sous contrat article 60§7 auprès de la commune de Lobbes — Décision — Vote
26. Objet : Service Ressources Humaines — Convention de mise à disposition par le CPAS d'un travailleur sous contrat article 60§7 auprès de la commune de Lobbes — Décision — Vote
27. Objet : Service Ressources humaines — Personnel communal — Agents communaux contractuels — Recrutements, modifications de contrats, fins de contrats — Information
28. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École communale fondamentale de Lobbes — Implantation des Bonniers — Mise en disponibilité d'une enseignante primaire pour cause de maladie ou d'infirmité — Décision — Vote
29. Objet : Service Enseignement — Fonctionnement — Commission Paritaire Locale (COPALOC) — Mandature 2024-2030 — Remplacement d'un membre représentant le pouvoir organisateur — Décision — Vote
30. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — Prolongation de détachement d'un enseignant primaire à titre définitif, aux Pôles Territoriaux — Ratification — Vote
31. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — Écoles fondamentales de Lobbes et de Mont-Sars — Implantations du Centre et de Mont-Sainte-Geneviève — Section maternelle — Désignation à titre temporaire d'une institutrice maternelle — Ratification — Vote
32. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — Écoles fondamentales de Lobbes et de Mont-Sars — Implantations du Centre et de Mont-Sainte-Geneviève — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'une institutrice primaire — Ratification — Vote
33. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — Écoles communales de Lobbes — Toutes implantations — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'une maitresse de seconde langue - néerlandais — Ratification — Vote
34. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Mont-Sars — Section primaire — Remplacement — Désignation à titre temporaire d'une institutrice primaire en remplacement d'une institutrice maternelle, en congé de maladie — Ratification — Vote
35. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Lobbes — Implantation des Bonniers — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'une institutrice primaire — Ratification — Vote
36. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Mont-Sars — Implantation de Sars-la-Buissière — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'une institutrice primaire — Ratification — Vote
37. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Mont-Sars — Implantation de Sars-la-Buissière — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'une institutrice primaire — Ratification — Vote
38. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Lobbes — Implantation des Bonniers — Section maternelle — Désignation à titre temporaire d'une institutrice maternelle — Ratification — Vote
39. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Lobbes — Implantation des Bonniers — Section maternelle — Désignation à titre temporaire d'une institutrice maternelle — Ratification — Vote
40. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Lobbes — Implantation du Centre — Section primaire— Désignation à titre temporaire d'un maitre d'éducation physique — Ratification — Vote
41. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — Écoles fondamentales de Lobbes et Mont-Sars — Implantations de Mont-Sainte-Geneviève, des Bonniers et du Centre — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'une institutrice primaire et maitresse de religion catholique — Ratification — Vote
42. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Lobbes — Implantations des Bonniers et du Centre — Section maternelle — Désignation à titre temporaire d'une institutrice maternelle et maitresse de psychomotricité — Ratification — Vote
43. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Lobbes — Implantation du Centre — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'une institutrice primaire — Ratification — Vote
44. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Mont-Sars — Implantation de Sars-la-Buissière — Section maternelle — Désignation à titre temporaire d'une institutrice maternelle — Ratification — Vote
45. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Mont-Sars — Implantation de Sars-la-Buissière — Section maternelle — Désignation à titre temporaire d'une institutrice maternelle — Ratification — Vote
46. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Mont-Sars — Section maternelle — Remplacement — Désignation à titre temporaire d'une institutrice préscolaire en remplacement d'une institutrice maternelle, en congé de maladie pour accident de travail — Ratification — Vote
47. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — Écoles fondamentales de Lobbes — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'une Maîtresse de CPC — Ratification — Vote
48. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — Écoles fondamentales de Lobbes — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'une Maîtresse de morale — Ratification — Vote
49. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — Année scolaire 2026-2027 — École de Lobbes — Implantation des Bonniers — Désignation d'une assistante maternelle à 4/5 temps — Ratification — Vote
50. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — Année scolaire 2026-2027 — École de Lobbes — Implantation du Centre — Désignation d'une assistante maternelle à 4/5 temps — Ratification — Vote
51. Objet : Personnel enseignant — Année scolaire 2026-2027 — École de Mont-Sars — Implantation de Mont-Sainte-Geneviève — Désignation d'une assistante maternelle à 4/5 temps — Ratification — Vote
52. Objet : Personnel enseignant — Année scolaire 2026-2027 — École de Mont-Sars — Implantation de Sars-La-Buissière — Désignation d'une assistante maternelle à 4/5 temps — Ratification — Vote
--------------------------------
Projets de délibérations
Séance publique

Objet : Service Finances — Désaffectation d'emprunts et de boni — Réaffectation dans le fonds de réserve extraordinaire — Approbation — Vote 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement son article L1122-30 ;
Vu l'Arrêté du Gouvernement Wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement Général de la Comptabilité Communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation :
Considérant qu'un emprunt et un escompte de subvention ont été contractés, pour un montant de 4.257,46 EUR et 3.120,57 EUR pour le projet 2010/0019, qu’il subsiste donc une différence de 1.136,89 EUR et que ce projet doit être clôturé ;
Considérant qu'un engagement n'a pas été totalement imputé pour un montant de 861,09 EUR, pour le projet 2017/0015 et que ce projet doit être clôturé ;
Considérant qu'un montant reçu de 7.537,96 EUR pour une assurance n'a pas été totalement utilisé pour le projet 2019/0010 et que ce projet doit être clôturé ;
Considérant qu'un montant de 31.556,72 EUR prévu en fonds de réserves pour le projet 2024/0002 n'a pas été utilisé et que ce projet doit être clôturé ;
Considérant les tableaux ci-annexés et faisant partie intégrante de la présente délibération ;
Considérant que les crédits nécessaires sont inscrits au budget extraordinaire de l'exercice 2026, aux articles 060019/955-51 (projet 2010/0019), 060715/955-51 (projet 2017/0015), 060910/955-51 (projet 2019/0010) et 060402/955-51 (projet 2024/0002) ;

DÉCIDE, 

Article unique. La désaffectation d'emprunts et de boni pour un montant de 41.092,66 EUR, pour le réintégrer dans le fonds de réserve, suivant les tableaux repris en annexe de la présente délibération (projets 2010/0019, 2017/0015, 2019/0010 et 2024/0002), est approuvée.
--------------------------------
Objet : Service Finances — Financement des dépenses extraordinaires — Exercice 2026 — Approbation des conditions de marché — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu la Loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et plus particulièrement son article 28, §1er, 6° spécifiant que : "Ne sont pas soumis à l'application de la présente loi, sous réserve du paragraphe 2, les marchés publics de services ayant pour objet les prêts, qu'ils soient ou non liés à l'émission, à la vente, à l'achat ou au transfert de titres ou d'autres instruments financiers" ;
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement son article L1122-30 ;
Considérant qu’il y a lieu de recourir à l’emprunt pour financer certaines dépenses extraordinaires inscrites au budget de l’exercice 2026 conformément au tableau repris en annexe et reprenant les dépenses concernées, lequel reste annexé à la présente pour en faire partie intégrante ;
Considérant le règlement de consultation relatif au marché “Financement des investissements extraordinaires au moyen d'emprunts - exercice 2026” annexé à la présente ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 340.000,00 EUR (soit la charge en intérêts des emprunts repris dans le marché pour toute la durée complète de ceux-ci) ;
Considérant que les crédits sont inscrits au budget ordinaire de l’exercice 2026, les emprunts en recettes extraordinaires et les charges en dépenses ordinaires ;

DÉCIDE, 

Article 1er. de passer un marché ayant pour objet le “Financement des dépenses extraordinaires - exercice 2026”, de fixer les conditions conformément au règlement de consultation joint en annexe à la présente pour en faire partie intégrante.
Art. 2. d'autoriser le Collège communal à prendre les dispositions utiles à une gestion dynamique de la dette, notamment par le choix de charges d'intérêts calculées soit sur le court, soit sur le long terme en fonction de l'évolution des marchés financiers. 
--------------------------------
Objet : Service Accueil Temps Libre — Organisation de l'accueil extrascolaire communal — Modifications — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et notamment son article L1122-30 ;
Vu le décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l'accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l'accueil extrascolaire (décret ATL) ;
Considérant que la commune de Lobbes est agréée par l'ONE depuis 2001, agrément renouvelé tous les six ans dans le cadre du Programme CLE, permettant la mise en œuvre du service d'Accueil Temps Libre (ATL) ;
Considérant que ce programme désigne la Commune comme opérateur d'accueil pour ses milieux d'accueil extrascolaires au sein de ses quatre implantations scolaires communales ;
Considérant que les heures d'accueil en période scolaire sont actuellement fixées de 7h à 8 h 15 et de 15 h 10 à 18 h 30 les lundis, mardis, jeudis et vendredis, ainsi que de 12 h 10 à 18 h 30 les mercredis ;
Considérant que les accueils des écoles de Lobbes-Centre, Lobbes-Bonniers, Mont-Sainte-Geneviève et Sars-la-Buissière sont gratuits le matin et accessibles à tous les enfants fréquentant ces établissements scolaires ;
Considérant que l'accueil du soir est actuellement organisé comme suit :
gratuit jusqu'à 16h ;
1,50 euro de 16h à 17h ;
2,00 euros de 17h à 18h ;
Considérant que les milieux d'accueil sont ouverts jusqu'à 18 h 30 au maximum, moyennant un supplément de 0,50 euro, sur demande motivée ;
Considérant que des ateliers du mercredi sont organisés sur chaque site selon les modalités suivantes :
· gratuit jusqu'à 13h ;
· 2,00 euros pour l'activité de 14h à 16h ;
· 2,00 euros supplémentaires pour la garderie avant et/ou après l'activité ;
Considérant que les ateliers organisés lors des journées pédagogiques sont facturés à raison de 4,00 euros par jour, garderie comprise ;
Considérant que des stages sont également proposés, au prix de 20,00 euros par semaine et par enfant ;
Considérant qu'il y a lieu de modifier le fonctionnement du service extrascolaire communal ;
Vu la délibération du Collège communal du 2 juillet 2026 fixant les nouveaux tarifs et modalités d'accueil pour le service extrascolaire de la Commune de Lobbes comme suit :
· Accueil du matin de 7h à 8h : 1,50 euro par enfant ;
· Accueil du soir : gratuit jusqu'à 16h ;
· 1,50 euro de 16h à 17h et 0,50 euro par demi-heure supplémentaire, avec une fermeture à 18h ;
· Accueil du mercredi : gratuit de 12 h 10 à 13h, puis 4,00 euros pour l'après-midi, avec une fermeture à 18h ;
· Stage : 65,00 euros par enfant et par semaine, avec une réduction de 5,00 euros pour le deuxième enfant d'une même fratrie et de 10,00 euros pour le troisième ;
· Accueil lors des journées pédagogiques : 10,00 euros par enfant, activités de 8 h 30 à 15 h 10, accueil matin et/ou soir compris si besoin ;
Vu la délibération du Collège communal du 13 août 2026 décidant de modifier l'horaire actuel pour l'accueil extrascolaire du matin sur l’implantation communale de Sars-la-Buissière avec une ouverture dès 6h30 au lieu de 7h00 ;
Considérant que ces modifications seront intégrées au règlement d'ordre intérieur (ROI) de l'accueil extrascolaire ainsi qu'aux projets pédagogiques de chaque milieu d'accueil ;
Considérant que le dossier sera intégré au Programme CLE dans le cadre de la prochaine demande d'agrément à renvoyer à l'ONE après son approbation par le Conseil communal ;
Considérant que les changements de tarifications pourront être d'application à partir du 1er octobre 2026 ;
Considérant alors que le règlement d'ordre intérieur de chaque milieu d'accueil sera modifié et distribué, pour information, aux parents ;
Considérant qu'il conviendra également d'intégrer ces modifications dans l'application Imio/Oddo en ce qui concerne la facturation ;

DÉCIDE,
 
Article 1er. D'approuver les modifications de tarification du service extrascolaire communal pour l'accueil dans les différents milieux d'accueil communaux;
- accueil du matin de 7h à 8 h 00 et de 6h30 à 8h00 à Sars-la-Buissière : 1,50 € par enfant, 
- accueil du soir : gratuit jusqu'à 16h, 1,50 € de 16h à 17h et 0,50 € par demi-heure supplémentaire avec fermeture à 18 h 00,
- accueil du mercredi : gratuit jusqu'à 13h et 4 € pour le reste de l'après-midi avec fermeture à 18 h 00,
- stage : 65,00 € par enfant et par semaine avec réduction de 5,00 € pour le deuxième et de 10,00 euros pour le troisième enfant de la même fratrie
- accueil lors des journées pédagogiques : 10,00 € par enfant, activités de 8 h 30 à 15 h 10, accueil matin et/ou soir compris
Art. 2. les modifications de tarifs seront en vigueur à partir du 1er octobre 2026 et seront intégrées dans le ROI du service extrascolaire qui sera distribué dans les écoles pour informer les parents.
Art.3. Les modifications devront être intégrées dans l'application Imio/Oddo pour ce qui concerne la facturation 
--------------------------------
Objet : Service Accueil Temps Libre — Programme de Coordination Locale de l'Enfance (CLE) — Renouvellement d'agrément — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et notamment son article L1122-30 ;
Vu le Décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil des enfants pendant leur temps libre et au soutien de l’accueil extrascolaire (Décret ATL) ;
Vu la délibération du Conseil communal relative à l’approbation du premier Programme CLE (Coordination Locale pour l’Enfance) relatif à l’entité de Lobbes, à la date du 31 janvier 2006;
Considérant que celui-ci couvre les périodes du temps avant et après l’école, le mercredi après-midi, le week-end et les congés scolaires ;
Considérant que la Commune de Lobbes se doit de renouveler son état des lieux et son Programme CLE, tous les 5 ans, à dater de la date d’agrément de l’ONE au 1er septembre ;
Considérant que le Programme CLE doit être transmis à l’ONE pour le 1er septembre 2026 ;
Considérant que le Programme CLE reprend : 
- un état des lieux en matière d'accueil de l'enfance entre 2,5 et 12 ans sur le territoire de la Commune de Lobbes ;
- une analyse des besoins en fonction des manques répertoriés en la matière via des questionnaires distribués préalablement aux enfants, aux parents ainsi qu'aux partenaires de l'accueil extrascolaire sur la Commune ;
- une programmation d'objectifs établis par la Commission Communale d'Accueil pour pallier les manques énoncés pour les 5 années à venir ;
- les opérateurs agréés par l'ONE dans le cadre du Décret ATL et demandant ou renouvelant l'agrément.
Considérant le procès-verbal de la réunion du 9 juin 2026 de la Commission Communale de l’Accueil à l'occasion de laquelle le projet a pu être approuvé ;
Vu la délibération du Collège communal du 10 août 2026 approuvant le Programme CLE  ;
Considérant la prolongation du délai de dépôt du programme CLE auprès de l’ONE jusqu’à la fin du mois de septembre 2026 ;
Attendu que la Commission communale d’accueil s'est réunie le 10 septembre 2026 pour approuver les modifications incluses dans le programme CLE ;
Considérant que les modifications consistaient en l’introduction d’une nouvelle demande d’agrément de l’école Libre en tant qu’opérateur d’accueil ;

DÉCIDE, :

Article unique. d'approuver le contenu du dossier d'agrément du Service Accueil Temps Libre, Programme de Coordination Locale de la Commune de Lobbes et son envoi à l'ONE pour approbation.
--------------------------------
Objet : Service Finances — Compte communal de l’exercice 2025 — Prorogation du délai de tutelle — Communication

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-30 ;
Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement Général de la Comptabilité Communale (RGCC), en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article 4, alinéa 2 ;
Vu la délibération du 30 juin 2026, par laquelle le Conseil communal a voté le compte de l’exercice 2025 ;
Considérant que le dossier est parvenu complet à l’autorité de tutelle en date du 8 juillet 2026 et que le délai pour l’exercice de tutelle expirait le 17 août 2026 ;
Vu l’Arrêté du 13 août 2026, du Vice-Président et Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs Locaux, relatif à la délibération du 30 juin 2026, notifié à l’Administration communale le 17 août 2026 informant de la prorogation du délai de tutelle jusqu’au 7 septembre 2026 ;
Considérant que l'Arrêté a été communiqué à la Directrice financière en date du 17 août 2026 ;
Considérant que le Collège communal, par sa délibération du 20 août 2026, a pris connaissance dudit Arrêté ;

PREND CONNAISSANCE :
 
Article unique. de l’Arrêté du 13 août 2026 du Ministre des Pouvoirs locaux prorogeant jusqu’au 7 septembre 2026 le délai imparti pour statuer sur les comptes de la commune de Lobbes de l’exercice 2025 votés en séance du Conseil communal, en date du 30 juin 2026.
--------------------------------
Objet : Service Finances — Budget communal de l’exercice 2026 — Modification budgétaire n° 1 (services ordinaire et extraordinaire) — Approbation — Communication

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-30 ;
Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement Général de la Comptabilité Communale (RGCC), en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article 4, alinéa 2 ;
Vu la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ;
Vu la délibération du 28 juillet 2026, par laquelle le Conseil communal a voté la modification budgétaire n°1 de l’exercice 2026 ;
Considérant que le dossier est parvenu complet à l’autorité de tutelle en date du 3 août 2026 et que le délai pour l’exercice de tutelle expirait le 4 septembre 2026 ;
Vu l’Arrêté du 24 août 2026, du Vice-Président et Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des pouvoirs Locaux, relatif à la délibération du 28 juillet 2026, notifié à l’Administration communale le 2 septembre 2026 informant de l’approbation, sans modification, de la modification budgétaire n° 1 de l'exercice 2026 ;
Considérant que l’Arrêté a été communiqué à la Directrice financière en date du 2 septembre 2026 ;
Considérant que le Collège communal, par sa délibération du 3 septembre 2026, a pris connaissance dudit Arrêté ;

PREND CONNAISSANCE :
 
Article unique. de l’Arrêté du 24 août 2026 du Ministre des Pouvoirs locaux approuvant sans modification la délibération du Conseil communal du 28 juillet 2026 relative à la modification budgétaire n°1 de l’exercice 2026.
--------------------------------
Objet : Service Finances — Compte communal de l’exercice 2025 — Approbation — Communication

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-30 ;
Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement Général de la Comptabilité Communale (RGCC), en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article 4, alinéa 2 ;
Vu la délibération du 30 juin 2026, par laquelle le Conseil communal a voté le compte de l’exercice 2025 ;
Considérant que le dossier est parvenu complet à l’autorité de tutelle en date du 8 juillet 2026 et que le délai pour l’exercice de tutelle expirait le 17 août 2026 ;
Vu l’Arrêté du 13 août 2026, du Vice-Président et Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs Locaux, relatif à la délibération du 30 juin 2026, notifié à l’Administration communale le 17 août 2026 informant de la prorogation du délai de tutelle jusqu’au 7 septembre 2026 ;
Vu l’Arrêté du 28 aout 2026, du Vice-Président et Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs Locaux, relatif à la délibération du 30 juin 2026, notifié à l’Administration communale le 7 septembre 2026 informant de l'approbation sans modification de ladite délibération ;
Considérant que l'Arrêté a été communiqué à la Directrice financière en date du 7 septembre 2026 ;
Considérant que le Collège communal, par sa délibération du 10 septembre 2026, a pris connaissance dudit Arrêté ;

PREND CONNAISSANCE :
 
Article unique. de l’Arrêté du 28 août 2026 du Ministre des Pouvoirs locaux approuvant sans modification la délibération du Conseil communal du 30 juin 2026 relative aux comptes de l'exercice 2025.
--------------------------------
Objet : Service Finances — Fabrique d’Église Saint-Ursmer — Budget de l’exercice 2027 — Approbation par expiration de délai — Communication

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1321-1 ;
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ;
Vu la note du 2 octobre 2012 sur les simplifications administratives – budgets et comptes des Fabriques des Églises ;
Vu la Circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
Vu la Circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives ;
Considérant qu’en séance du 3 août 2026, le Conseil de Fabrique a arrêté le présent budget ;
Considérant qu’il a été déposé le 5 août 2026 à l’Administration Communale ;
Considérant que l’Organe représentatif a reçu le dossier complet le 6 août 2026 et que l’avis de celui-ci nous est parvenu, par courriel, le 18 août 2026 ;
Considérant que l’Organe représentatif n’émet aucune observation ;
Considérant que le délai de tutelle débute le 19 août 2026 pour se terminer le 28 septembre 2026, le délai d’instruction étant de 40 jours ;
Considérant qu’un courrier a été adressé pour signifier le délai ;
Considérant que le supplément communal s’élève à 54 373,22 € au présent budget 2027 pour 51 139,61 € en 2026 ;
Considérant une augmentation de 3,21 % des dépenses ordinaires au chapitre II par rapport au budget de l’exercice 2026 ; 
Considérant que cette augmentation concerne principalement l’indexation des salaires et l'entretien de la diffusion ; 
Considérant qu’aucune dépense extraordinaire n’est inscrite au budget 2027 ;
Considérant que la date du Conseil communal est postérieure à la date d’expiration du délai ;
Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 17/09/2026 ;

PREND ACTE:
 
Article 1er. La délibération du 3 août 2026, par laquelle le Conseil de la Fabrique d’Église Saint-Ursmer de Lobbes a décidé d’arrêter le budget de l'exercice 2027, est approuvée par expiration de délai, aux chiffres suivants :
	Recettes ordinaires totales
	60 480,32

	Dont intervention communale
	54 373,22

	Recettes extraordinaires totales
	1 397,59

	Dont excédent présumé
	1 397,59

	Dépenses arrêtées par l’Evêque –chap.I
	4 940,00

	Dépenses ordinaires – chap.II
	56 937,91

	Dépenses extraordinaires
	0,00

	Total général des dépenses
	61 877,91

	Total général des recettes
	61 877,91

	Excédent
	0,00


 
Art. 2. Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche ;
Art. 3. Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente décision est notifiée à l’établissement cultuel concerné et à l’Organe représentatif du culte concerné.
--------------------------------
Objet : Service Finances — Fabrique d’Église Sainte-Geneviève — Budget de l’exercice 2027— Approbation — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1321-1 ;
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ;
Vu la note du 2 octobre 2012 sur les simplifications administratives – budgets et comptes des Fabriques d'Eglises ;
Vu la Circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
Vu la Circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives ;
Considérant qu’en séance du 17 août 2026, le Conseil de Fabrique a arrêté le présent budget ;
Considérant qu’il a été déposé le 18 août 2026 à l’Administration Communale ;
Considérant que l’Organe représentatif a reçu le dossier complet le 19 août 2026 et que l’avis de celui-ci nous est parvenu, par courriel, le 7 septembre 2026 ;
Considérant que l’Organe représentatif n’émet aucune observation ;
Considérant que le délai de tutelle débute le 8 septembre 2026 pour se terminer le 19 octobre 2026, le délai d’instruction étant de 40 jours ;
Considérant qu’un courrier a été adressé pour signifier le délai ;
Considérant que le supplément communal s’élève à 16 480,90 € au présent budget 2027 pour 17 622,38 € en 2026 ;
Considérant une augmentation de 0,70 % des dépenses ordinaires au chapitre II par rapport au budget de l’exercice 2026 ; 
Considérant que cette augmentation concerne principalement l'augmentation de la charge salariale ;
Considérant qu’une dépense extraordinaire relative à la restauration du mobilier incendié est inscrite au budget 2027 ;
Considérant que cette dépense estimée à 42.500,00 € sera financée par une indemnisation des assurances et qu’aucune participation financière de la Commune n’est sollicitée ;
Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 17/09/2026 ;

DÉCIDE 
 
Article 1er. La délibération du 17 août 2026, par laquelle le Conseil de la Fabrique d’Église Sainte-Geneviève, a décidé d’arrêter le budget de l'exercice 2027 est APPROUVÉE aux chiffres suivants : 
 
	 
	Montant

	Recettes ordinaires totales
	18 329,72

	dont intervention communale
	16 480,90

	Recettes extraordinaires totales
	49 301,84

	Dépenses ordinaires chap. I
	1 595,00

	Dépenses ordinaires chap. II
	23 536,56

	Dépenses extraordinaires
	42 500,00

	Recettes totales
	67 631,56

	Dépenses totales
	67 631,56

	Excédent ou déficit
	0,00


 
Art. 2. Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche ;
Art. 3. Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente décision est notifiée :
- à l’établissement cultuel concerné,
- à l’Organe représentatif du culte concerné.
--------------------------------
Objet : Service Finances — Fabrique d’Église Saint-Nicolas — Budget de l’exercice 2027 — Approbation — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1321-1 ;
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ;
Vu la note du 2 octobre 2012 sur les simplifications administratives – budgets et comptes des Fabriques d'Eglises ;
Vu la Circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
Vu la Circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives ;     
Considérant qu’en séance du 21 août 2026, le Conseil de Fabrique a arrêté le présent budget ;
Considérant qu’il est parvenu le 26 août 2026 à l’Administration Communale ;
Considérant que l’Organe représentatif a reçu le dossier complet le 24 août 2026 et que l’avis de celui-ci nous est parvenu, par courriel, le 31 août 2026 ;
Considérant que l’Organe représentatif n’émet aucune observation ;
Considérant que le délai de tutelle débute le 1er septembre 2026 pour se terminer le 12 octobre 2026, le délai d’instruction étant de 40 jours ;
Considérant qu’un courrier a été adressé pour signifier le délai ;
Considérant que le supplément communal s’élève à 11 234,75 € au présent budget 2027 pour 11 389,77 € en 2026 ;
Considérant une augmentation de 0,92 % des dépenses ordinaires au chapitre II par rapport au budget de l’exercice 2026 ; 
Considérant que cette augmentation concerne principalement l’indexation des salaires et l'entretien de la diffusion ; 
Considérant qu’aucune dépense extraordinaire n’est inscrite au budget 2027 ;
Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 17/09/2026 ;

DÉCIDE 
 
Article 1er. La délibération du 21 août 2026, par laquelle le Conseil de la Fabrique d’Eglise Saint-Nicolas de Sars-la-Buissière, a décidé d’arrêter le budget de l'exercice 2027 est APPROUVEE aux chiffres suivants :
 
	 
	Montant 

	Recettes ordinaires totales
	15 376,18

	dont intervention communale
	11 234,75

	Recettes extraordinaires totales
	2 536,89

	Dépenses ordinaires chap. I
	2 210,00

	Dépenses ordinaires chap. II
	15 703,07

	Dépenses extraordinaires
	0,00

	Recettes totales
	17 913,07

	Dépenses totales
	17 913,07

	Excédent ou déficit
	0,00


 
Art. 2. Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche ;
Art. 3. Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente décision est notifiée :
- à l’établissement cultuel concerné ;
- à l’Organe représentatif du culte concerné. 
--------------------------------
Objet : Service Finances — Octroi d’une subvention complémentaire pour l’exercice 2026 au Syndicat d’Initiative de Lobbes — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L3121-1 ;
Vu le titre III intitulé « Octroi et contrôle des subventions octroyées par les communes et les provinces » du livre III de la Troisième partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
Vu la délibération du Conseil Communal du 27 août 2002 approuvant la convention entre la Commune et l’ASBL Syndicat d’Initiative et modifiée par la délibération du Conseil Communal du 30 mars 2010 ;
Vu la convention conclue entre la Commune et l’ASBL Syndicat d’Initiative de Lobbes, notamment en son article 6, prévoit une subvention annuelle à verser par la Commune ;
Vu la délibération du Conseil communal du 21 octobre 2025 qui prend acte du Programme Stratégique Transversal 2024-2030 communal et concerté présenté par le Collège communal ;
Vu la délibération du Conseil communal du 22 avril 2026 octroyant une subvention de 18 000, 00 euros pour l'année 2026 au Syndicat d'Initiative de Lobbes ;
Attendu que le Syndicat d'Initiative dans sa lettre du 3 juin 2026 sollicite un subside complémentaire 2026 pour le projet : "Alimentation saine et durable" repris dans l’objectif stratégique n°2 - volet externe du PST ;
Considérant le budget 2026 du Syndicat d’initiative de Lobbes ;
Considérant que le Syndicat d’Initiative de Lobbes n’a pas prévu cette dépense dans son budget 2026 ;
Considérant la proposition du Collège communal d’attribuer un subside complémentaire de 1 000,00 euros au Syndicat d’initiative en vue de couvrir les dépenses liées à ce projet ;
Vu la délibération du 10 avril 2026 du Collège communal notifiant le contrôle de l'utilisation de la subvention 2025 octroyée au Syndicat d'Initiative de Lobbes ; 
Considérant que le Syndicat d’Initiative ne doit pas restituer de subvention reçue précédemment ;
Considérant que la subvention est accordée à des fins d’intérêt public conformément à l’article 1er de la convention conclue entre l’ASBL et la Commune de Lobbes ;
Attendu qu’une somme de 1.000,00 EUR est inscrite au budget ordinaire - modification budgétaire n°1 de l’exercice 2026 à l’article 5611/332-02 ;
Attendu que la modification budgétaire n° 1 de l’exercice 2026 a été approuvée ce 24 août 2026, sans modification, par la Ministre des Pouvoirs Locaux ;
Considérant que rien ne s’oppose au paiement du subside au Syndicat d’Initiative de Lobbes ;
Vu les documents présentés ;
Sur proposition du Collège communal ;
Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 17/09/2026 ;

DÉCIDE, 
 
Article 1er. Une subvention complémentaire de 1.000,00 EUR pour l’année 2026 sera versée au Syndicat d’Initiative de Lobbes, ci-après dénommé le bénéficiaire.
Art. 2. Cette subvention sera utilisée dans le respect de l’article 1er de la convention conclue entre l’ASBL et la Commune de Lobbes.
Art. 3. Pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire fournira à l’Administration communale, dès son approbation :
           a) le compte 2026 accompagné de toutes les pièces justificatives ;
           b) le rapport d’activités se rapportant à l’année 2026.
En cas de non-respect de ces obligations, il sera fait application de l’article L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Art. 4. La subvention est engagée à l’article 5611/332-02 du service ordinaire du budget de l’exercice 2026 ;
Art. 5. La liquidation de la subvention est autorisée avant la réception des justifications visées à l’article 3.
Elle sera versée en une seule fois sur le compte n° BE43 3600 9435 1401 ouvert au nom du Syndicat d’Initiative de Lobbes.
Art. 6. Le Collège communal est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire.
Art. 7. Une copie de la présente délibération sera transmise au bénéficiaire. 
--------------------------------
Objet : Service Finances — Octroi d’un subside indirect au club de football U.S. Merbesars — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L3121-1 et L3331-2 qui précise "qu'il y a lieu d’entendre par subvention toute contribution, avantage ou aide, quelles qu’en soient la forme ou la dénomination, octroyée à des fins d’intérêt public ..." ;
Vu le titre III intitulé « Octroi et contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions » du livre III de la Troisième partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;         
Vu la Circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;
Considérant que l'U.S. Merbesars est le club de football comptant le plus d'adhérents, notamment parmi les plus jeunes ; 
Considérant que l'éclairage de l'ancien terrain de U.S. Merbesars a subi de multiples dégradations lors des tempêtes de juin dernier ;
Considérant la diminution de la luminosité naturelle en soirée à l’approche de la période automnale, rendant difficile l’organisation d’entraînements de football en soirée ;          
Considérant que des travaux d'installation de nouveaux poteaux et d'un nouveau raccordement électrique étant indispensables pour que les entraînements puissent se poursuivre en soirée ;
Considérant que des travaux d'installation de poteaux parallèlement à la route de Fontaine étant nécessaires pour pouvoir y placer un filet de retenue des ballons ;
Considérant le souhait du Collège communal de soutenir le club U.S. Merbesars ;
Considérant que la Commune de Lobbes prend à sa charge ces travaux, à savoir : l'achat de matériel pour une valeur estimée à 2 018,36 euros ;
Considérant que 3 ouvriers communaux sont affectés à la réalisation des travaux pendant 2 jours pour une valeur estimée à 862,97 euros ;
Considérant qu’il s’agit bien d’un subside indirect au sens de la circulaire du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;
Considérant que pour rappel, l’article L1122-37 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dispose en son §1er que « Le conseil communal peut déléguer, au collège communal, la compétence d’octroyer les subventions » ;
Considérant que le Conseil communal n’a pas donné délégation au Collège communal en 2026 ;
Considérant donc que la décision d’octroyer ledit subside appartient au Conseil communal ;
Considérant que la Commune de Lobbes prend à sa charge l'achat du matériel et met à disposition 3 ouvriers communaux pour la réalisation des travaux pour une valeur estimée à : 2 881,33 euros ;                  
Considérant que l'U.S. Merbesars ne doit pas restituer une subvention reçue précédemment ;
Considérant que la subvention indirecte est octroyée à des fins d’intérêt public, à savoir permettre au plus grand nombre et surtout aux plus jeunes, de pratiquer un sport au sein de l'entité ;
Considérant que le crédit permettant de couvrir ces dépenses est inscrit au budget ordinaire de l'exercice 2026 à l'article n° 764/124-48 ;
Vu les documents présentés ;
Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 17/09/2026 ;

DÉCIDE, 
 
Article 1er. d’octroyer un subside indirect à l'U.S. Merbesars, ci-après dénommé le bénéficiaire.
Art. 2. ce subside indirect, estimé à 2 881,33 euros, couvre la prise en charge par la Commune de Lobbes de l'achat du matériel et la mise à disposition de 3 ouvriers communaux pour la réalisation des travaux.
Art. 3. le bénéficiaire doit utiliser la subvention indirecte exclusivement pour la réalisation des travaux d'installation de nouveaux poteaux, d'un nouveau raccordement électrique et d'installation de poteaux parallèlement à la route de Fontaine pour pouvoir y placer un filet de retenue des ballons.
Art. 4. le Collège communal est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite au bénéficiaire.
Art. 5. une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire.
--------------------------------
Objet : Service Travaux — Marché de Travaux — Démolition/déconstruction de bâtiments sis rue du Village à Mont-Sainte-Geneviève — Décision du 25 août 2026 — ERRATUM — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 EUR) ;
Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;
Vu la délibération du Conseil communal du 25 août 2026 approuvant la fixation des conditions et choix du mode de passation du marché relatif à la démolition/déconstruction de bâtiments sis rue du Village à Mont-Ste-Geneviève ;
Considérant que le marché estimé s'élève à 90.000,00 € hors TVA ou 107.355,37 €, 21%TVA comprise ;
Considérant que la décision du Conseil communal du 25 août 2026 a approuvé le marché au montant estimé de 82.644,62 € hors TVA ou 99.999,99 €, 21% TVA comprise en lieu et place de 90.000,00 € hors TVA ou 107.355,37 €, 21%TVA comprise ;
Considérant qu'il s'agit d'une erreur matérielle ;
Au vu de ces éléments ; 

DÉCIDE, :
 
Article unique. D'approuver le montant estimé de 90.000,00 € hors TVA ou 107.355,37 €, 21%TVA comprise en lieu et place de 82.644,62 € hors TVA ou 99.999,99 €, 21% TVA comprise pour le marché relatif à la démolition/déconstruction de bâtiments sis rue du Village à Mont-Ste-Geneviève. 
--------------------------------
Objet : Service Travaux/Marchés Publics — Marché de Travaux — Aménagement sanitaire école Sars-la-Buissière — Fixation des conditions et choix du mode de passation du marché — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 EUR) ;
Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;
Considérant le cahier des charges N° 2026-897 relatif au marché “Aménagement sanitaire école SLB” établi par le Service Travaux-Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 33.852,64 EUR hors TVA ou 35.883,80 EUR, 6% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2026, article 722615/724-60 (projet 2026/0015) ;
Considérant la transmission du dossier pour avis préalable à la Directrice financière en date du 4 septembre 2026 ;
Considérant l’avis positif de la Directrice financière, remis en date du 8 septembre 2026 et joint en annexe ;

DÉCIDE, :
 
Article 1er. Un marché public de travaux visant «Aménagement sanitaire école SLB» est lancé.
Art. 2. D'approuver le cahier des charges N° 2026-897 et le montant estimé du marché “Aménagement sanitaire école SLB”, établis par le Service Travaux-Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 33.852,64 EUR hors TVA ou 35.883,80 EUR, 6% TVA comprise.
Art. 3. De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Art. 4. Cette dépense sera financée par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2026, article 722615/724-60 (projet 2026/0015).
--------------------------------
Objet : Service Marchés Publics — Déclassement et vente de véhicules et matériel pour le service des travaux — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ;
 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-30 et L L1124-4 ;
 Vu l’avis formulé par l’UVCW en date du 10 juin 2021 et rédigé comme suit : « A ma connaissance, il n’y a pas d’obligation stricte en la matière. Si on fait un parallèle avec la vente de meubles appartenant à la commune, vous verrez dans la circulaire ci-jointe que l’estimation n’est pas imposée d’office mais laissée à l’appréciation de la commune selon le dossier. De même, une estimation en interne n’est pas proscrite, pour autant évidemment que vous disposiez des ressources et de l’expertise en interne » ;
Considérant que le service travaux souhaite déclasser les véhicules et matériel suivants :
· Lot 1 : Tractopelle CASE 580K turbo année 1991
· Lot 2 : Deux remorques Ackermann/année 1971
· Lot 3 : Saleuse Acometis Type 45/année 2003
· Lot 4 : structure chapiteau année 2002 ;
 Considérant que l’état de vétusté de ces véhicules et matériel ne permet plus d’effectuer des travaux corrects ;
 Considérant la fiche technique établie par le service travaux ;
 Considérant que ce marché est divisé en lots :
· Lot 1 : Tractopelle est estimé à 1.500 €
· Lot 2 : Remorques Ackermann est estimé à 500 € pièce soit 1.000 € les 2
· Lot 3 : Saleuse est estimé à 500 €
· Lot 4 : Structure chapiteau est estimé à 1.000 € ;
Considérant que le montant global estimé s’élève à 4.000 € ;
Considérant qu’il est proposé de vendre ces divers lots au plus offrant ;
Considérant que les offres devront parvenir par mail à l’adresse suivante : travaux@lobbes.be au plus tard le 30 octobre 2026 à 9H00 ;
Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 14/09/2026 ;

DÉCIDE, :
 
Article 1er. De procéder au déclassement des véhicules et matériel suivants :
· Lot 1 : Tractopelle CASE 580K turbo année 1991
· Lot 2 : Deux remorques Ackermann/année 1971
· Lot 3 : Saleuse Acometis Type 45/année 2003
· Lot 4 : structure chapiteau année 2002
Art. 2. De placer une annonce sur le site internet de la Commune de Lobbes et d’envoyer divers courriers à diverses sociétés spécialisées afin de les prévenir de la vente des divers lots.
Art. 3. Les offres devront parvenir par mail à l’adresse suivante : travaux@lobbes.be au plus tard le 30 octobre 2026 à 9H00. 
--------------------------------
Objet : Service Travaux/Marchés Publics — Marché de Fournitures — Achat de mobilier de bureau pour l'administration communale — Fixation des conditions et choix du mode de passation du marché — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 EUR) ;
Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;
Considérant le cahier des charges N° 2026-888 relatif au marché “Achat de mobilier de bureau pour l'administration communale” établi par le service Énergie ;
Considérant que ce marché est divisé en lots :
* Lot 1 (Bureaux), estimé à 13.000,00 EUR hors TVA ou 15.730,00 EUR, 21% TVA comprise ;
* Lot 2 (tables), estimé à 2.000,00 EUR hors TVA ou 2.420,00 EUR, 21% TVA comprise ;
* Lot 3 (armoires et étagères), estimé à 20.000,00 EUR hors TVA ou 24.200,00 EUR, 21% TVA comprise ;
* Lot 4 (sièges de bureau), estimé à 4.200,00 EUR hors TVA ou 5.082,00 EUR, 21% TVA comprise ;
* Lot 5 (chaises de conférence/public), estimé à 128,00 EUR hors TVA ou 154,88 EUR, 21% TVA comprise ;
* Lot 6 (Banque d'accueil), estimé à 1.960,00 EUR hors TVA ou 2.371,60 EUR, 21% TVA comprise ;
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 41.288,00 EUR hors TVA ou 49.958,48 EUR, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2026, article 104601/741-98 (projet 0001) ;
Considérant que le dossier a été transmis le 16 septembre 2026 à la Directrice Financière pour avis préalable ;
Considérant l’avis positif de la Directrice Financière transmis le 16 septembre 2026 ;

DÉCIDE, :
 
Article 1er. Un marché public de fourniture visant « l’achat de mobilier de bureau » est lancé.
Art. 2. D'approuver le cahier des charges N° 2026-888 et le montant estimé du marché “Achat de mobilier de bureau pour l'administration communale”, établis par le Service énergie. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 41.288,00 EUR hors TVA ou 49.958,48 EUR, 21% TVA comprise.
Art. 3. De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Art. 4. Cette dépense sera financée par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2026, article 104601/741-98 (projet 0001).
--------------------------------

Objet : Service Travaux/Marchés Publics — Marché de Travaux — Rénovation locaux des ouvriers — Fixation des conditions et choix du mode de passation du marché — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 EUR) ;
Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;
Considérant le cahier des charges N° 2026-891 relatif au marché “Rénovation locaux des ouvriers” établi par le Service Travaux-Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 96.238,04 EUR hors TVA ou 116.448,03 EUR, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2026, article 124441/724-60 (projet 2024/0041) ;
Considérant la transmission du dossier pour avis préalable à la Directrice financière en date du 3 septembre 2026 ;
Considérant l’avis positif de la Directrice financière, remis en date du 8 septembre 2026 et joint en annexe ;

DÉCIDE, :
 
Article 1er. Un marché public de travaux visant « la rénovation locaux des ouvriers » est lancé.
Art. 2. D'approuver le cahier des charges N° 2026-891 et le montant estimé du marché “Rénovation locaux des ouvriers”, établis par le Service Travaux-Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 96.238,04 EUR hors TVA ou 116.448,03 EUR, 21% TVA comprise.
Art. 3. De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Art. 4. Cette dépense sera financée par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2026, article 124441/724-60 (projet 2024/0041).
--------------------------------

Objet : Service Logement — Mandats de gestion d’immeuble avec le Fonds du Logement des familles nombreuses de Wallonie — Place de Bienne 2 et 2A à 6543 Bienne-lez-Happart — Approbation — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-30 ; 
Vu le Code wallon de l’Habitation durable ; 
Vu la loi du 20 février 1991, telle que modifiée, sur les baux à loyer ; 
Vu la déclaration de politique du logement approuvée par le Conseil communal en séance du 23 décembre 2019 ; 
Considérant le bail emphytéotique conclu entre le Fonds du logement des familles nombreuses de Wallonie (FLW) pour les bâtiments sis Place de Bienne 2 et 2A à 6543 Bienne-lez-Happart ;
Attendu que le FLW détient le pouvoir de conclure un mandat de gestion pour chacun des logements créés ; 
Attendu que le FLW propose de renouveler le mandat de gestion avec l'Administration Communale de Lobbes pour les deux logements sis Place de Bienne 2 et 2A à 6543 Bienne-lez-Happart ; 
Considérant la délibération du Collège communal, en séance du 20 août 2026, décidant de soumettre à l'approbation du Conseil communal le renouvellement des mandats de gestion des logements sis Place de Bienne 2 et 2A à 6543 Bienne-lez-Happart ;
Considérant que chaque nouveau mandat de gestion est conclu pour une durée de 9 ans, prenant cours le 1er juillet 2026 et finissant le 30 juin 2035, sans tacite reconduction ; 
Attendu qu'il y a lieu d'assurer le suivi locatif des deux logements sis Place de Bienne 2 et 2A à 6543 Bienne-lez-Happart dans le cadre des mandats de gestion d'immeubles qui seraient confiés à l’Administration communale de Lobbes qui bénéficierait de ce fait de 15% du loyer ; 
Attendu que les montants des loyers de base sont fixés par le FLW ; 
Considérant les montants des loyers suivants : 
· Place de Bienne 2 : 592,07 €
· Place de Bienne 2A : 359,58 € ; 
Considérant les 2 mandats de gestion ci-annexés ; 
Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 02/09/2026 ;

DÉCIDE, 
 
Article 1er. D'approuver le renouvellement des 2 mandats de gestion conclus avec le Fonds du logement des familles nombreuses de Wallonie pour les deux logements sis Place de Bienne 2 et 2A à 6543 Bienne-lez-Happart, aux conditions reprises dans les mandats de gestion ci-annexés. 
Art. 2. Chaque mandat est conclu pour une durée de 9 ans, prenant cours du 1er juillet 2026 au 30 juin 2035, sans tacite reconduction. 
Art. 3. Les mandats de gestion ci-annexés, portant sur les deux logements sis Place de Bienne à Bienne-lez-Happart, sont approuvés. 
Art. 4. La gestion des deux logements est confiée à la Commune de Lobbes sous condition du versement d'un loyer dont les montants sont : 
· Place de Bienne 2 : 592,07 €
· Place de Bienne 2A : 359,58 €
Art. 5. Ces loyers seront adaptables annuellement selon les fluctuations de l'indice des prix à la consommation (indice-santé). Un pourcentage du loyer de maximum 15% sera versé à la Commune en contrepartie de la gestion locative. 
--------------------------------
Objet : Service Mobilité — Circulation routière — Route de Bienne — Règlement complémentaire sur la police de circulation routière — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation des actes administratifs ;
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 ;
Vu la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’exécution ;
Vu le Décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;
Vu l’Arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;
Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie ;
Vu l’Arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;
Vu la Circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;
Vu l’arrêté royal du 18 décembre 2002 modifiant l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique et arrêté ministériel du 18 décembre 2002 modifiant l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière rendant, en principe, l’instauration des SUL obligatoire ;
Vu la décision du Collège communal en date du 23 octobre 2025, une ordonnance du Collège communal est établie pour une durée de six mois afin de tester la mise en place de la nouvelle signalisation à la route de Bienne, à 6542 Sars‑la‑Buissière ;
Vu la décision du Collège communal en date du 20 août 2026, émettant un avis favorable pour un règlement complémentaire de circulation routière relatif à la Route de Bienne à 6542 Sars-la-Buissière ;
Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages d'une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité dans les rues, lieux et édifices publics ;
Considérant que la route de Bienne est une voirie fréquentée reliant la route de Rouveroy à Bienne-lez-Happart à la rue Gersies à Sars-la-Buissière, comportant des zones à caractère rural ainsi qu’une entrée dans une agglomération. Elle est empruntée quotidiennement par les riverains, les véhicules agricoles, les poids lourds et les cyclistes ;
Considérant qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et la fluidité du trafic, notamment, en réduisant la vitesse des véhicules ;
Considérant que la route de Bienne présente actuellement des problèmes de sécurité routière dans le tournant et à l'approche de l’entrée du village de Sars-la-Buissière ;
Considérant que les usagers qui empruntent la route de Bienne roulent à une vitesse excessive ;
Considérant que le tournant situé à hauteur du numéro 2 à la route de Bienne présente un rayon de courbure serré, générant une visibilité insuffisante tant pour les conducteurs que pour d’éventuels piétons et cyclistes. Par conditions climatiques humides ou en période hivernale, ce secteur devient particulièrement dangereux ;
Considérant que la vitesse maximale autorisée sur la Route de Bienne est fixée à 50 km/h depuis le carrefour formé par la Route de Bienne/Route de Rouveroy, et ce, sur une distance de 250 mètres en direction de Sars-la-Buissière. Cette mesure est matérialisée par le signal C43 (50km/h) [image: ] ;
Considérant que la vitesse maximale autorisée sur la Route de Bienne est fixée à 50 km/h depuis le carrefour formé par la Route de Bienne/Rue Gersies, et ce, sur une distance de 450 mètres en direction de Sars-la-Buissière, la mesure est matérialisée par le signal C43 (50km/h) [image: ] ;
Considérant que la vitesse maximale autorisée au carrefour de la Route de Bienne et de la rue Gesrsies, est fixée à 50km/h, cette mesure sera matérialisée par le signal C43 (50km/h) et un panneau " rappel"Type VI[image: ][image: ] ; 
Considérant que la vitesse maximale autorisée sur la route de Bienne est fixée à 30 km/h dans le tournant; la signalisation y sera implantée de part et d’autre de la voirie, tant en direction de Bienne‑lez‑Happart qu’en direction de Sars‑la‑Buissière. Cette mesure est matérialisée par le signal C43 (30 km/h) [image: ] ;
Considérant que deux panneaux d’indication spéciaux – type F (balise Ic) – seront placés dans le tournant face à l’habitation portant le numéro 2 à 6542 Sars-la-Buissière, afin de signaler efficacement la dangerosité des lieux (un pour les usagers venant de Sars-la-Buissière et l'autre pour les usagers venant de Bienne-lez-Happart)  [image: ] ;
Considérant qu'il y a également lieu de signaler le risque de verglas, il est opportun d'ajouter deux panneaux "route glissante" en amont et aval du tournant, cette mesure sera matérialisée par le signal A15[image: ] ;
Considérant qu'un panneau A1a et qu'un panneau A1b, accompagnés de deux panneaux additionnels type I « 100 m » en venant de Bienne-lez-Happart et « 150 m » en venant de Sars-la-Buissière, seront installés en amont et en aval du tournant [image: ][image: ][image: ] [image: ];
Considérant que les objectifs sont de renforcer la sécurité routière sur un axe fréquenté, de réduire le risque d’accidents dans un secteur à visibilité réduite, de garantir une transition progressive vers la vitesse en agglomération et de favoriser un équilibre entre fluidité du trafic et sécurité des usagers (piétons, cyclistes, riverains) ;

DÉCIDE, 
 
Article 1er. Abrogation
Toutes les mesures liées à la circulation et au stationnement à la Route de Bienne sont abrogées.
L’abrogation exclura les panneaux F1b et F3a (panneau d’agglomération), situées en amont/aval du carrefour rue Gersies/Route de Bienne. 
Art. 2. Interdiction de circuler à une vitesse supérieure à 50 km/h
La vitesse maximale autorisée sur la Route de Bienne est fixée à 50 km/h depuis le carrefour formé par la Route de Bienne/Route de Rouveroy, et ce, sur une distance de 250 mètres en direction de Sars-la-Buissière, la mesure est matérialisée par le signal C43 (50km/h).
La vitesse maximale autorisée sur la Route de Bienne est fixée à 50 km/h depuis le carrefour formé par la Route de Bienne/Rue Gersies, et ce, sur une distance de 450 mètres en direction de Sars-la-Buissière, la mesure est matérialisée par le signal C43 (50km/h).
La vitesse maximale autorisée au carrefour de la Route de Bienne et de la rue Gesrsies, est fixée à 50km/h, cette mesure sera matérialisée par le signal C43 (50km/h) et un panneau " rappel"Type VI.
Art. 3. Interdiction de circuler à une vitesse supérieure à 30 km/h
La vitesse maximale autorisée sur la route de Bienne est fixée à 30 km/h dans le tournant; la signalisation y sera implantée de part et d’autre de la voirie, tant en direction de Bienne‑lez‑Happart qu’en direction de Sars‑la‑Buissière. Cette mesure est matérialisée par le signal C43 (30 km/h). 
Art. 4. Signaux de danger – Virage dangereux
Un panneau A1a (virage à gauche) et un panneau A1b (virage à droite), accompagnés de deux panneaux additionnels type I « 100 m » en venant de Bienne-lez-Happart et « 150 m » en venant de Sars-la-Buissière, seront installés en amont et en aval du tournant.
Art. 5. Signaux indication spéciaux
Deux panneaux F - Balise type Ic seront placés dans le tournant face à l’habitation portant le numéro 2 à 6542 Sars-la-Buissière, afin de signaler efficacement la dangerosité des lieux (un pour les usagers venant de Sars-la-Buissière et l'autre pour les usagers venant de Bienne-lez-Happart)  
Art. 6. Signaux de danger – Chaussée glissante
Deux panneaux "route glissante" seront placés en amont et aval du tournant à la route de Bienne, afin de signaler le risque de verglas, cette mesure sera matérialisée par le signal A15


Art. 7. Sanctions
Le présent règlement est sanctionné des peines portées à l’article 29 de l’Arrêté royal du 16 mars 1968 portant coordination des lois relatives à la police de la circulation routière.
Art. 8. Dispositions finales
Ces dispositions complètent ou modifient certains articles du règlement complémentaire de base du 18 juillet 1980 ainsi que certains règlements subséquents.
Le présent règlement est soumis à l’approbation du Ministre de la Mobilité de la Région Wallonne.
Le présent règlement est publié conformément à l’article L1133-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.
Art. 9. Une copie du présent règlement est transmise à M. le Gouverneur de la Province du Hainaut, aux Greffes des Tribunaux de Première Instance et de Police du Hainaut, à M. le Ministre de la Région Wallonne (Direction Coordination des Transports, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR), au Chef de Corps de la Zone de Police de Binche-Anderlues-Leermes, au service Technique communal et à la Conseillère communale en Mobilité.
--------------------------------
Objet : Service Environnement — Projet d'éco-pâturage sur la parcelle communale Ancienne Abbaye - Rue de l'Abbaye 3 à 6540 Lobbes — Convention d'occupation à titre précaire et gratuit — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment, l'article L1122-30 ;
Vu la Directive européenne (2009/128/CE) qui vise une utilisation des pesticides compatible avec le développement durable ;
Vu le Programme Wallon de Réduction des Pesticides (PWRD) 2018-2022 qui en découle et, notamment, la réalisation de l'objectif "zéro pesticide dans les espaces publics" au 1er juin 2019 ;
Vu le Plan Communal de Développement de la Nature (PCDN) approuvé par le Conseil communal en date du 20 août 2012 ;
Considérant que la parcelle cadastrée Lobbes DIV1-Section B n°536W est une propriété communale située en zone d'habitat avec intérêt paysager au plan de secteur ; 
Considérant que la propriété nécessite à minima un fauchage par an par nos services techniques ;
Considérant son accessibilité via un portail situé sur la rue de l'Abbaye à 6540 Lobbes ;
Considérant que cette parcelle ne fait pas l'objet d'un bail à ferme ;
Considérant la nécessité pour les communes de revoir leur façon d'entretenir leurs espaces verts en passant par la Gestion Différenciée de ceux-ci, l'entretien sans pesticides demandant plus de temps et de main d’œuvre ;
Considérant qu'une des méthodes de Gestion Différenciée consiste en la mise en pâturage extensif (ou éco-pâturage) de certains espaces en vue d'en assurer l'entretien de la végétation non ligneuse ;
Considérant que ce mode de gestion convient tout particulièrement aux espaces publics enherbés peu utilisés et qu'il est compatible avec les objectifs en faveur de la biodiversité ;
Considérant que le pâturage est l’action de faire pâturer les animaux herbivores (vaches, moutons, oies, lapins...) ;
Considérant que pour être « éco », il sera extensif, en opposition au pâturage intensif, par une limitation du nombre de bêtes placées dans une zone de pâture et aura pour finalité de favoriser la diversité biologique en minimisant les impacts négatifs sur l'environnement ;
Considérant que cette technique de gestion est intéressante pour de grands espaces enherbés peu utilisés, des espaces difficiles d’accès (fossés, zones pentues, talus…) et pour lutter contre les plantes exotiques envahissantes ;
Considérant les avantages de l’éco-pâturage dans le cadre d’une gestion différenciée de nos espaces verts publics :
· Absence de déchets verts à gérer,
· Absence de nuisances sonores : machines mécaniques fort bruyantes (tondeuses…) en comparaison des animaux,
· Meilleur bilan carbone : rejets de méthane par les animaux considérés comme inférieurs à ceux liés à la végétation abandonnée sur place ou produits par le compostage, et absence d’émissions de CO2 fossile par les machines,
· Intérêt biologique :
· Développement d’une strate herbacée présentant une beaucoup plus grande diversité floristique qu’avec la fauche, qui aura un effet plus homogène sur la parcelle;
· Création d’habitat : les fèces des animaux peuvent constituer des micro-habitats, notamment pour les animaux coprophages. La diversité floristique attirera un cortège d’insectes butineurs, eux-mêmes proies pour les oiseaux ou les chauves-souris;
· Intérêt pour la gestion des plantes exotiques envahissantes : certaines de ces plantes sont appréciées par certains herbivores et il est possible d’allier un entretien par éco-pâturage à la lutte contre les espèces exotiques envahissantes.
· Intérêt social : outil de communication avec le public, en particulier les enfants, qui apprécient souvent la présence des animaux,
· Intérêt économique : Réduction des coûts car il n’y a pas d’achat et d’entretien de matériel. Il peut toutefois y avoir, selon les races d’herbivores choisies, un investissement de départ pour la construction d’un abri et la pose de clôtures,
· Gain de temps pour les gestionnaires : parcelles entretenues la plupart du temps par les animaux,
· Soutien économique à une agriculture locale urbaine : possibilité d’associer un objectif de gestion écologique et un objectif de production agricole locale ;
Considérant les éléments à prendre en considération pour la mise en place de l’éco-pâturage :
Analyse technique :
· Site concerné : rue de l'Abbaye à 6540 Lobbes
· Parcelle : Lobbes 1ème division- Section A 536W
· Espèces prévues : ovidés de race rustique
· Élaborer un plan de pâturage : période de fin avril à mi-octobre
· Infrastructures : clôture 
Considérant qu’il faut définir la charge de bétail adéquate ;
Considérant la méthode UGB (Unité Gros Bétail) : la charge se calcule en ramenant le bétail en UGB ou « Unité de Gros Bétail », l’unité correspondant à une vache allaitante de 600 kg produisant 3.000 litres de lait par an ;
Considérant que pour les moutons, on estime 0,15 UGB ;
Considérant la formule de calcul de l’UGB :
· Nombre d’animaux nécessaires = [charge/ha/an x superficie (en ha) / UGB des animaux choisis] x [365 / nombre de jours de pâturage /an],
· La charge/ha/an est une valeur de référence établie pour le pâturage extensif :
· terrain sec et terrain pauvre : 0,5 UGB / ha ;
· terrain riche : 1 UGB / ha.
Pour la parcelle concernée : [1x 0.33ha/0.15UGB]x [365/180jours/an] = 2.2 x 2.02 = 4 à 5 moutons ;
Considérant un maximum de 5 moutons pour la parcelle ;
Considérant qu’il y a lieu d’établir une convention et un cahier des charges pour l’éco-pâturage de la parcelle communale - Lobbes 1ère division- Section B 536W ;
Considérant la proposition jointe à la présente ainsi que les annexes pour l’appel à candidatures ;

DÉCIDE, 
 
Article 1er. d'autoriser de mettre la propriété communale cadastrée Lobbes DIV1-Section B n°536W située à la rue de l'Abbaye en jouissance à titre gratuit pour l'éco-paturage d'ovins.
Art. 2. d'approuver le principe de CONVENTION ET CAHIER DES CHARGES DE JOUISSANCE LIMITÉE À TITRE GRATUIT POUR l’ECO PATURAGE D’OVINS SUR LA PARCELLE sise rue de l'Abbaye (derrière l'habitation n°18) - parcelle cadastrée Lobbes DIV1-Section B n°536W ainsi que les annexes y afférents.
--------------------------------
Objet : Service Énergie — Appel à projets mini-accueils et co-accueils indépendants — Conventions de partenariat avec le Service d'Accueil d'Enfants (SAE) "Le Cerf-Volant" — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles L1122-20, L 1122-26 §1er et L1122-30 ;
Considérant l'appel à projets conjoint SPW IAS – ONE pour le projet pilote « mini-accueils » et co-accueils indépendants du 30 juin 2026 ;
Vu la Délibération du Collège communal du 3 septembre 2026 approuvant le dossier de candidature pour l'appel à projets de deux mini-accueils sur le territoire de Lobbes ;
Considérant l'implantation d'un des deux projets dans une partie du bâtiment de la cure de Sars-la-Buissière et l'autre dans l'ATL de Bienne-lez-Happart ;
Considérant que la commune a transmis l'ensemble des documents nécessaires pour le dossier au SAE le 9 septembre 2026 ;
Considérant que le SAE a introduit ce dossier de candidature sur la plateforme du SPW le 15 septembre 2026 ;
Considérant que, pour la complétude entière du dossier de candidature, une convention doit être signée avec le SAE "le Cerf-Volant" pour chaque site de mini-accueil; que cette convention impose la mise à disposition de cet espace au mini-accueil pour une durée de 10 ans à partir de l'ouverture ;
Considérant que les deux conventions doivent être envoyées au SPW IAS - ONE avant le 15 octobre 2026 ;

DÉCIDE, :
 
Article unique. Les deux conventions avec le SAE "le Cerf-volant" pour chaque lieu d'accueil envisagé dans l'appel à projets du SPW IAS-ONE jointes à la présente, sont approuvées. 
--------------------------------
Objet : Service des Affaires générales — Fonctionnement institutionnel — Séance du Conseil communal — Procès-verbal de la séance du 25 août 2026 — Approbation 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles L1132-1 et L1132-2 ;
Vu le Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal adopté le 20 février 2020, Section 16 L'approbation du procès-verbal des réunions du Conseil communal, les articles 48 et 49 ;
Considérant le projet de procès-verbal de la séance du Conseil communal qui s'est tenu le 25 août 2026, rédigé par la Directrice générale faisant fonction, Madame Véronique Hennuy tel qu'annexé à la présente délibération pour en faire partie intégrante ;

DÉCIDE : 
 
Article unique. Le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 25 août 2026 est approuvé.
--------------------------------
Objet : Services des Affaires générales — Fonctionnement institutionnel — Questions orales et écrites d'actualité au Collège communal

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, particulièrement, l'article L1122-10 §3 qui stipule :
"§3. Les conseillers ont le droit de poser des questions orales d’actualité et des questions écrites au collège communal sur les matières qui relèvent de la compétence: 
    1° de décision du collège ou du Conseil communal ; 
    2° d’avis du Collège ou du Conseil communal dans la mesure où cette compétence a un objet qui concerne le territoire communal.
Le règlement d’ordre intérieur fixe les modalités d’application du présent article – Décret du 26 avril 2012, art. 6)." ; 
Vu le Code la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, l'article L1122-13, par. 1er, al. ,1 ;  
Vu le Code la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles L1122-20 à L1122-22 : 
Vu le règlement d'ordre intérieur du Conseil communal adapté le 9 novembre 2021, particulièrement, l'article 19bis, relatif à la mise à disposition des conseillers communaux d'une adresse courriel ; 
Vu le règlement d'ordre intérieur du Conseil communal adapté le 9 novembre 2021, particulièrement, le Chapitre 3 Les droits des conseillers communaux, Section I Le droit, pour les membres du Conseil communal, de poser des questions écrites et orales d'actualité au Collège communal, les articles 69, 70, 71 qui stipulent :
"Article 69 - Par. 1er -Les membres du Conseil communal ont le droit de poser des questions écrites et orales d'actualité au Collège communal sur les matières qui relèvent de la compétence 
1 ° de décision du Collège ou du Conseil communal ; 
2 ° d'avis du Collège ou du Conseil communal dans la mesure où cette compétence a un objet qui concerne le territoire communal. 
Par. 2 - Par "questions d'actualité", il y a lieu d'entendre les situations ou faits récents, c'est-à-dire ne remontant pas à une date plus éloignée que celle de la précédente séance du Conseil communal.
Article 70 - Il est répondu aux questions écrites dans le mois de leur réception par le Bourgmestre ou par celui qui le remplace.
Article 71 - Par. 1er - Lors de chaque réunion du Conseil communal, une fois terminé l'examen des points inscrits à l'ordre du jour de la séance publique, le président accorde la parole aux membres du Conseil qui la demandent afin de poser des questions orales d'actualité au Collège communal, étant entendu qu'il l'accorde selon l'ordre des demandes et, en cas de demandes simultanées, selon l'ordre du tableau de préséance tel qu'il est établi au Titre Ier, Chapitre 1er, du présent règlement. 
Le nombre de questions à poser est limité à 3 par Conseiller. Le texte sera communiqué préalablement au Directeur général, après réception de l'ordre du jour et au plus tard la veille de la séance du Conseil communal à 11 heures, soit par mail à l'adresse "commune@lobbes.be", soit par fax au 071/59.48.08.
Au cas où la veille de la séance du Conseil Communal serait un jour férié ou un jour de week-end, les questions devront parvenir le dernier jour ouvrable précédant la séance.
Il est répondu aux questions orales : 
- soit séance tenante ;
- soit lors de la prochaine réunion du Conseil communal, avant que le président accorde la parole afin que, le cas échéant, de nouvelles questions orales d'actualité soient posées. 
Par. 2 - Les questions discutées en séance sont notamment régies par les modalités suivantes :
- le Conseiller dispose d'un maximum de 5 minutes pour développer sa question ; 
- le Collège répond à la question en 5 minutes maximum ;
- le Conseiller dispose de 2 minutes pour répliquer à la réponse ;
- les questions sont examinées en séance publique ou à huis clos, selon les règles ordinaires inscrites aux articles L1122-20 à L1122-22 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation." ; 
Considérant que les questions reçues, au plus tard le 28 septembre 2026 à 11 heures, envoyées à l'adresse courriel "commune@lobbes.be", seront communiquées avant la séance du 29 septembre 2026 à l'ensemble des membres du Conseil communal par mail et implémentées dans le présent point ; 

Questions orales posées au Collège communal lors du Conseil communal du 29 septembre 2026 
--------------------------------
Huis clos

Les projets de délibérations pour les points traités à huis clos (24 à 52) ne sont pas rendus publics.
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